
La Confédération FO ne participera pas aux concertations :
« On ne va pas négocier les réglages du futur système (…)S’il faut aller à la grève, nous sommes prêts ».
Yves VEYRIER, secrétaire général Force Ouvrière

APPEL À MOBILISATION
TOUS À PARIS 

LE 21SEPTEMBRE 2019
Le gouvernement veut baisser le niveau des retraites 

et reculer l’âge de départ
Aujourd’hui, que l’on dépende du régime général, (salariés du privé) ou de celui des fonctionnaires, ou d’un 
régime spécial, les modes de calcul de la retraite ont une architecture similaire :
 Un salaire de référence (25 meilleures années

dans le régime général, 6 derniers mois hors primes 
pour les fonctionnaires)

 Un âge de départ, actuellement 62 ans, avec 
des départs anticipés dans certains cas (ex: catégorie 
active, carrières longues…)

 Des trimestres de cotisations validées et des pé-
riodes assimilées même si elles ne sont pas cotisées : ma-
ladie, accident du travail, maternité, chômage, majora-
tion pour enfants… 

LE REGIME universel PAR POINTS : 
Une attaque en règle contre les salariés publics et privés

 Un système par points tient compte de
toutes les années, les bonnes comme les mau-
vaises. Actuellement, les plus mauvaises années 
sont neutralisées pour le calcul de la retraite car le 
montant est calculé sur la base des 6 derniers mois 
ou les 25 meilleures années.  Avec la réforme, le 
calcul tiendrait aussi compte des salaires les plus 
bas. C’est un moyen de réduire nos revenus à la re-
traite. En moyenne, le niveau des retraites baisserait 
de 15% en moyenne.
 Les femmes sont celles qui ont les carrières 

les plus entrecoupées : temps partiels, congés pa-
rentaux, chômage… Actuellement, les périodes 
assimilées non cotisées, et, en particulier les droits 
familiaux permettent de compenser en partie cette 
inégalité. Demain, ces périodes ne seront plus prises 
en compte.   Il restera alors le choix de travailler plus 
longtemps ou partir sans taux plein !!

 Le risque permanent de voir baisser la valeur
du point. Le haut-commissaire à la réforme des 
retraites (secrétaire d'Etat), Jean-Paul DELEVOY, appelle 
un rende-ment d’équilibre variable d’une année à 
l’autre Il serait fixé par le gouvernement en fonction 
de la « compéti-tivité économique », de l’espérance de 
vie et des traités européens.
 Un allongement de la durée de travail.
Alors que nous subissons une dégradation constante 
de nos conditions de travail qui entraine nombre de 
troubles musculosquelettiques, on voudrait nous faire 
travailler jusqu’à 64, 65, … ans ! Inacceptable !

Soyons clairs, ce que cherche le gouvernement : 
Contraindre les salariés à souscrire des assurances 
par capitalisation pour compenser une baisse sans 
précédent du niveau des retraites. FO ne laissera 
pas faire le gouvernement !

Cette contre-réforme doit être bloquée !
FO ne laissera pas faire le gouvernement !

Pour préparer les conditions de la grève Pour mettre en échec cette contre-réforme

L’Union Nationale de la Santé Privée appelle à manifester 
le 21 septembre 2019 à Paris.

Pour connaître les heures de départ des bus et trains, rapprochez-vous de votre Union Départementale

 Une durée de cotisation exigée pour bénéficier du
taux plein, actuellement 42,5 ans 

APPEL DE LA CONFÉRENCE 
DES DÉLÉGUÉS DE LA SANTÉ PRIVÉE

DES PAYS DE LA LOIRE 
RÉUNIS A L’INITIATIVE DE FORCE OUVRIÈRE

Nous 75 délégués, représentants nos collègues 
des Etablissements Privés suivants, 

Clinique de l’Anjou d’Angers Clinique St Joseph d’Angers ; 
Polyclinique du Parc de Cholet ; Clinique St Sauveur ; 
FASSIC ; Angers ; Beaupréau et Chaudron ; Fondation St 
Jean de Dieu ; Chemillé ; Etablissement La Girouardière 
de Baugé ; l’EHPAD Les Augustines d’Angers ; l’EHPAD 
Beausoleil du Miré ; Les Capucins d’Angers ; l’EHPAD 
La Buissaie des Murs Erigné ; l’Euphrasie Pelletier d’An-
gers ; VYV3 Pays de la Loire ; pôles « personnes âgées » 
et « accompagnement et soins » ; Clinique Ste Marie du 
44 ; Polyclinique de l’Europe du 44 ; Orpéa du 44 ; CMPR 
Croix Rouge Française de St Jean de Monts ; Clinique St 
Charles de La Roche sur Yon et l’HAD St Sauveur

Soutenus par des représentants des Etablissements 
Publics suivants qui considèrent que nos revendica-
tions sur les salaires et les conditions de travail sont les 
mêmes,

CHU Angers; CHU Nantes; CH Guérande; CH St Na-
zaire; CH Savenay; Mindin; CHD vendée; CH Laval; CH 
Mayenne; CH Le Mans; CH Château Gontier et Bais/
Hambers

Réunis à l’initiative des syndicats FO Santé Privée des 
Pays de La Loire, soutenus par le Groupement Régional 
FO des services de santé des Pays de la Loire et les grou-
pements départementaux Santé FO de la région.

Les délégués ont dressé l’état de la situation dans notre 
secteur professionnel, notamment marquée par la smi-
cardisation :

•	 Dans le Secteur lucratif CCU-FHP : 60 coefficients 
infra-smic

•	  Dans le Secteur non-lucratif CCN 51 : + de 50 
métiers infra-smic

Au lieu d’augmenter les salaires, ils tentent de casser nos 
conventions collectives nationales en : 

•	 Faisant disparaitre le point d’indice dans la 
branche lucrative comme dans la branche 
non-lucrative 

•	 Individualisant les rémunérations par l’instau-
ration de critères « classants » au mérite à la 
discrétion de l’employeur  

•	 Dans le secteur non lucratif, la fédération Patro-
nale AXESS instaure une recommandation uni-
latérale, qui préfigure la Convention Collective 
Unique Etendue (CCUE), visant à une prime « bas 
salaires » pour les salariés touchant moins de 
23 822.00 € Brut par an, et à une prime de 1.3 % 
pour les salariés gagnant moins de 41 750 € en 
lieu et place d’une augmentation générale de la 
valeur du point qui touche toutes les catégories 
professionnelles.

•	 Dans le secteur lucratif, l’avenant 33 entérine 
la disparition progressive de l’indemnité Ségur 
pour les bas salaires et l’individualisation des 
rémunérations par la perte de la valeur du point 
et l’instauration de 4 éléments complémentaires 
de rémunération (ECR) dont 2 obligatoires et 2 
au mérite.

Nous ne saurions accepter la destruction de nos Conven-
tions Collectives Nationales et le refus des employeurs 
d’augmenter nos salaires. C’est pourquoi nous prenons 
la responsabilité d’en appeler à tous nos collègues de 
notre secteur professionnel pour obtenir satisfaction 
sur l’ensemble de nos revendications :                                            

•	 L’augmentation immédiate des salaires à hau-
teur de l’inflation et l’ouverture de négociation 
permettant d’aboutir à une augmentation 
de 25 % de la valeur du point dans toutes les 
Conventions Collectives

•	 Obtenir un minimum conventionnel au-dessus 
du SMIC (aucun coefficient infra-SMIC)

•	 Mettre en échec l’individualisation des salaires 
•	 Maintenir la rémunération calculée sur la base 

d’un point d’indice
•	 L’extension des 183 € net à tous les exclus du 

Ségur
•	 La prime grand âge à 100 € net pour tous 

Pour nous organiser :

Nous mandatons le bureau et la commission exécutive de l’UNSFO pour qu’elle fasse connaître cet appel 
et qu’elle organise une visioconférence dans la 2ème quinzaine de Mars, avec les délégués des salariés des 
Etablissements qui répondront à notre appel.

Nous considérons que la montée nationale massive à Paris pour aller au Ministère de la Santé est indispensable 
et doit s’organiser dans les meilleurs délais.

Adopté à l’unanimité le 20 février 2024


